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Représentation d’une femme atteinte de la maladie d’Alzheimer dans une procédure de protection de l’union conjugale 

Situation et questions

Le mari d’une femme atteinte de la maladie d’Alzheimer et vivant dans un EMS depuis un an environ a entamé une procédure de protection de l’union conjugale, ensuite de qui le tribunal de protection de l’union conjugale lui a demandé d’instituer pour sa femme une curatelle de représentation selon l’art. 392, chiffre 1 CCS. L’avocate chargée de la curatelle vient de suspendre la procédure de protection de l’union conjugale et de demander à l’AT d’instituer une tutelle ou, au moins, une curatelle d’administration du fait qu’en tant que curatrice de représentation, elle ne serait pas en mesure de défendre les intérêts de l’épouse incapable de discernement, et de faire les demandes nécessaires concernant l’entretien et une éventuelle séparation des biens.

Le secrétaire de l’AT aimerait savoir

· si la représentation des intérêts dans la procédure de protection de l’union conjugale nécessite une mesure plus conséquente,

· s’il est nécessaire de prendre une mesure tutélaire en dehors de la procédure de protection de l’union conjugale pour la femme malade ou si l’époux doit fournir l’assistance requise sur la base du devoir conjugale d’assistance,

· s’il est vrai qu’un divorce est impossible en cas d’incapacité de discernement permanente de la femme..

Considérants

1. Le droit de tutelle est régie par les deux principes de la subsidiarité et de la proportionnalité
.Lorsqu’on est en présence d’une faiblesse et d’un besoin de protection correspondant qui intéresse le droit de tutelle, lorsque l’entourage de la personne concernée ne peut fournir la protection nécessaire et lorsque les soutiens par les services sociaux privés et publics sont insuffisants, il s’agit de prendre la mesure tutélaire juste assez sévère pour atteindre l’objectif visé, mais pas plus sévère que cela,
.
 

2. Dans la hiérarchie des mesures tutélaires, la curatelle de représentation selon l’ art. 392, chiffres 1 et 3 est la mesure la plus faible
. La condition requise pour ordonner une curatelle est l’incapacité de la personne concernée d’agir dans une ou plusieurs affaires de manière adéquate, c’est-à-dire d’une manière apte à défendre  convenablement ses propres intérêts. Cette incapacité d’agir de manière adéquate représente un besoin particulier de protection qui justifie l’institution d’une curatelle
.


3. Le curateur agit en fonction de la loi et du mandat confié par les autorités et non pas en tant que représentant d’une volonté arbitraire et, dans le cadre de ses fonctions de curateur, il peut également agir pour le compte de la personne placée sous curatelle indépendamment de la volonté exprimée éventuellement par cette dernière. Le pouvoir de représentation découle de la loi et il est indépendant de la volonté de la personne représentée
.


4. Contrairement à la teneur de la loi, il est possible d’associer la curatelle de représentation à plusieurs tâches simultanées (paquets de tâches) et également à des tâches répétitives et de longue durée
. Les curatelles de représentation selon les art. 392, chiffre 1 et 393, chiffre 2 peuvent être combinées, ce qui permet, en cas de définition correspondante des tâches du curateur, une prise en charge globale et durable de la personne et de ses biens. La combinaison est souvent indiquée pour la curatelle appelée de vieillesse ou, d’une manière générale, pour les personnes souffrant d’un handicap mental qui ont des besoins étendus de prise en charge et de représentation qu’elles ne peuvent toutefois pas exprimer sous forme de volonté propre par manque de capacité de discernement.
 . Dans le cas présent, c’est une telle curatelle qui est indiquée si la défense des intérêts de la femme malade en dehors de la procédure de protection de l’union conjugale le requiert et si elle ne peut être assurée ou n’est pas assurée par l’époux assujetti au devoir d’assistance
.


5. Dans le cas présent, il s’agit d’une curatelle de procès destinée à défendre les intérêts de la personne concernée dans une procédure de protection de l’union conjugale. A cet effet, la curatelle de représentation selon l’art. 392, chiffre 1 CCS est sans doute appropriée, même si l’institution d’un curateur de procédure ou de procès ne se fait éventuellement pas sur la base de l’art. 392, chiffre 1, mais sur la base de dispositions correspondantes du droit cantonal de procédure
. Dans cette fonction, le curateur est autorisé à faire toutes les requêtes nécessaires pour défendre les intérêts de la personne concernée, notamment aussi dans le domaine de la réglementation de l’entretien et du régime matrimonial, y compris la requête d’ordonner une séparation des biens
 C’est exclusivement dans les affaires absolument et strictement personnelles que le curateur ne peut pas représenter la personne placée sous curatelle
. Ainsi, le curateur ne peut jamais intenter une action en divorce au nom de la personne représentée. En revanche, l’incapacité de discernement d’un époux ne peut pas empêcher l’époux en bonne santé d’intenter une action en divorce. Dans ce cas également, les intérêts de l’époux incapable de discernement doivent être défendus par un curateur de représentation.


6. La représentation dans des procédures relevant du droit matrimonial et les tâches (de longue durée) dans le cadre d’une curatelle combinée dans le sens des art. 392, chiffre 1/39, chiffre 2 CCS peuvent être assumées par une seule et unique personne ou par deux personnes différentes.

Conclusions

Sur la base des considérants ci-dessus, nous pouvons répondre aux questions posées au début comme suit:

1. La défense des intérêts de la personne atteinte de la maladie d’Alzheimer dans le cadre de la procédure de protection de l’union conjugale est tout à fait possible par une curatelle de représentation selon l’art. 392, chiffre 1 CCS.


2. Si des mesures tutélaires en dehors de la procédure de droit matrimonial sont nécessaires, le plus judicieux serait d’envisager une curatelle combinée selon les art. 392, chiffre 1/393, chiffre 2CCS.


3. L’époux en bonne santé peut intenter une action en divorce même si l’autre époux est incapable de discernement de manière permanente. Selon la doctrine dominante, il est cependant impossible qu’un représentant intente une action en divorce pour ce dernier, puisqu’il s’agit d’une droit absolument et strictement personnel non représentable.
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